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Direction GENERALE

des médias 
ET DES Industries culturelles
FONDS D’aide au pORTAGE DE LA PRESSE
décret n° 98-1009 du 6 NOVEMBRE 1998 Modifié
DEMANDE D’AIDE POUR L’ANNÉE 2021
FORMULAIRE 
Réseau De PORTAGE
Les dossiers doivent être renvoyés en recommandé avec accusé de réception, impérativement au plus tard le 30 avril 2021 à :
Direction générale des médias et des industries culturelles
Bureau du régime économique de la presse

182, rue Saint Honoré

75001 Paris
Nom de l’entreprise :

Numéro de SIRET :

Adresse : 

Nom de la personne en charge du dossier : 

Tél. : 


Fax : 

Courriel : 

Je soussigné(e) 


commissaire aux comptes ou membre de l’Ordre des experts-comptables et des comptables agréés, certifie l’exactitude des éléments renseignés ci-dessus ou joints au présent formulaire.
Le 


(cachet et signature)
Je soussigné(e) 


responsable de la société éditrice demandeuse, certifie l’exactitude des éléments renseignés ci-dessus ou joints au présent formulaire.
Le 


(cachet et signature)

Autres documents à joindre :
· le tableau de données (page suivante du formulaire)

· un extrait K bis de l’année en cours

· un relevé d’identité bancaire ou postal

· Les attestations sociales et fiscales émanant des administrations compétentes, permettant de constater la régularité de la situation de l’entreprise au regard de la législation fiscale et sociale, ou, à défaut, une déclaration sur l’honneur du dirigeant de l’entreprise.
Vous pouvez joindre une copie de toute pièce justificative utile permettant de vérifier la validité des informations fournies.
« La direction générale des médias et des industries culturelles peut contrôler les indications fournies par tous moyens. Elle peut notamment inviter les entreprises concernées à fournir tous documents ou pièces nécessaires à l’appréciation du dossier et procéder ou faire procéder à des vérifications sur place par des experts désignés à cet effet. A l’issue de la procédure, la DGMIC arrête le montant de la subvention en fonction des éléments corroborés par toutes ces investigations. » (décret n° 98-1009 du 6 novembre 1998, art. 4).

Sont pris en compte pour le calcul de l’aide :

1. les titres répondant aux critères du décret n° 98-1009 du 6 novembre 1998 modifié :
· être reconnu comme titre d’information politique et générale par la commission paritaire des publications et agences de presse, au sens de l’article D. 19-2 du code des postes et communications électroniques (lettre C dans le numéro de commission paritaire) ;
· ou compter au nombre des publications qui apportent régulièrement des informations et des commentaires sur l’actualité de l’ensemble des disciplines sportives.
2. les exemplaires acheminés en France à titre payant. 
NB : Les exemplaires acheminés à titre gratuit n’entrent pas dans le calcul de l’aide. Les exemplaires livrés à titre individuel ou collectif sont pris en compte, à l’exception des exemplaires livrés aux entreprises de transport aérien qui ne doivent pas être inclus dans la déclaration.
	Titre de la publication
	Groupe de presse auquel la publication appartient
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


